
Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et
de la Protection des Populations de l'Eure-et-Loir

Service Santé et Protections Animales 
et Environnement Nature

Chartres, le     21/12/2022

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 10/11/2022           

Contexte et constats

    Publié sur        

GRAND PLESSIS EARL DU     

LE GRAND PLESSIS
28330 AUTHON-DU-PERCHE     

Références : D 2022-0791
     

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 10/11/2022 dans l'établissement GRAND
PLESSIS  EARL DU implanté LE  GRAND PLESSIS  28330 AUTHON-DU-PERCHE.  L'inspection  a  été
annoncée le 16/09/2022. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Visite dans le cadre du Plan Pluriannuel de Contrôle 2022.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GRAND PLESSIS EARL DU     
• LE GRAND PLESSIS 28330 AUTHON-DU-PERCHE
• Code AIOT : 0052800263
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Elevage de porcs à engraisser.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Sécurité incendie (vérification électrique et mesures incendie) ;
• Stockage et gestion des effluents ;
• Epandage.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites  retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Madame le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise
en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’Inspection des  installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

  
   
2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N° Point de
contrôle

Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information

2     

Intégration
dans le

paysage et
propreté     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 6     /     30 jours

3     Recensement
des risques     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 8     

/     15 jours    

5     
Stockage des
effluents     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 11-II     /     30 jours     

7     

Installations
électriques et
techniques –

Plans – FDS     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 14     

/     60 jours     

9     

Dispositions
relatives aux

prélèvements
d’eau

(compteur,
disconnecteu

r)     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 18     

/     60 jours     

14     Cahier
d’épandage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 37     

/     15 jours     

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N°
Point de
contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

1     
Dossier

installation
classée     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 4     

/     Sans objet     

4     

Aménagement
des locaux –

Imperméabilité
– Étanchéité     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 11-I     

/     Sans objet     

6     
Moyens de
lutte contre
l’incendie     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 13     

/     Sans objet     
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N°
Point de
contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

8     

Stockage des
produits de

nettoyage et
des autres
produits

dangereux     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 15     /     Sans objet     

10     
Collecte et

stockage des
effluents     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 23-I /     Sans objet     

11     
Stockage des
effluents en

zone vulnérable

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 23-III

/     Sans objet     

12     
Stockage des
effluents en

zone vulnérable

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 23-III /     Sans objet     

13     
Équilibre de la
fertilisation     

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 27-1 /     Sans objet     

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Elevage globalement en accord avec la réglementation des installations classées.

Cepandant :

• Manque d'entretien aux abords de l'élevage, 30 jours.
• Absence  de  plan  de  recensement  des  zones  à  risque  d'incendie  ou  d'explosion  des

bâtiments et annexes, 15 jours.
• Absence de grillage autour de la fosse extérieure recevant les effluents liquides, 30 jours.
• Absence de vérification du réseau électrique et de tenue de registre des risques pour le suivi

des non-conformités, absence de FDS des produits dangereux, 60 jours.
• Absence de dispositif de mesure totalisateur dédié à l'élevage de porcs, absence de relevé

mensuel de consommation d'eau dans un registre, 60 jours
• Absence de présentation du cahier d'épandage sur 2022, 15 jours.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dossier installation classée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4
Thème(s) : Élevage, Dossier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- un registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le cas échéant, du
registre d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime ;
Constats : Conforme.
Observations : Effectif autorisé :
149 reproducteurs
16 cochettes
1300 porcs charcutiers
664 Post-sevrage.

soit 2129 animaux

Effectif présent le jour de la visite :
19 porcs charcutiers
3 truies

Etablissement en vide sanitaire. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : Intégration dans le paysage et propreté

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  prend les  dispositions  appropriées  qui  permettent  d'intégrer  l'installation  dans  le
paysage.
L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés
et maintenus en bon état de propreté.
Constats : L'ensemble des installations et ses abords sont aménagés mais ne sont pas nettoyés ni
rangés...
Observations : Présence de hautes herbes, de ferrailles, de détritus un peu partout autour des
bâtiments. 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites :  30 jours

15 Place de la République – CS 70527– 28019 CHARTRES CEDEX
Horaires d’ouverture : lundi au jeudi de 9h à 12h et de 14h à 16 h 30 et le vendredi de 9h à 12h  et de 14h à 16 h

Tél : 02 37 20 50 98 – Fax : 02 37 36 28 97
5/12



N° 3 : Recensement des risques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 8
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui en raison de la présence
de  gaz  (notamment  en  vue  de  chauffage)  ou  de  liquides  inflammables  sont  susceptibles  de
prendre feu ou de conduire à une explosion.
Constats :  Absence de plan de recensement des zones à risque d'explosion ou d'incendie des
bâtiments de la porcherie et de ses annexes (arrivée électrique, citerne à fuel).
Observations : Présence d'une citerne à fuel. 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites :  15 jours

N° 4 : Aménagement des locaux – Imperméabilité – Étanchéité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Tous les sols des bâtiments d'élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des aires d'ensilage
susceptibles  de produire des  jus,  toutes  les  installations  d'évacuation (canalisations,  y  compris
celles permettant l'évacuation des effluents vers les équipements de stockage et de traitement,
caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait
état d'étanchéité.  La pente des sols  des bâtiments d'élevage ou des annexes est conçue pour
permettre  l'écoulement  des  effluents  d'élevage  vers  les  équipements  de  stockage  ou  de
traitement. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sols des enclos, des volières, des vérandas, et
des bâtiments des élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en
cage.
A l'intérieur des bâtiments d'élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des murs est
imperméable et maintenu en parfait état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins. Cette
disposition  n'est  pas  applicable  aux  enclos,  aux  volières,  aux  vérandas  et  aux  bâtiments  des
élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en cage.
Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l'exception du front d'attaque des silos en libre-
service et des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en
bon état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie.
Constats : Conforme.
Observations : Les sols des bâtiments d'élevage sont imperméables.
Les jus sont récupérés et évacués vers les fosses de stockages imperméables et étanches. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

15 Place de la République – CS 70527– 28019 CHARTRES CEDEX
Horaires d’ouverture : lundi au jeudi de 9h à 12h et de 14h à 16 h 30 et le vendredi de 9h à 12h  et de 14h à 16 h

Tél : 02 37 20 50 98 – Fax : 02 37 36 28 97
6/12



N° 5 : Stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une
clôture de sécurité et dotés,  pour les nouveaux équipements,  de dispositifs de surveillance de
l'étanchéité.
Constats : Absence de grillage autour de la fosse extérieure recevant les effluents liquides.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : 30 jours

N° 6 : Moyens de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
en rapport avec le danger à combattre.
--------
A défaut  des  moyens  précédents,  une réserve d'eau d'au  moins  120 mètres  cubes destinée à
l'extinction est accessible en toutes circonstances.
--------
La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.
--------
Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la  réglementation en
vigueur.
Constats :  conforme.
Observations : Poteaux incendie présents à moins de 200 m.
Présence de 11 extincteurs.
Vérification annuelle effectuée, dernière vérification en février 2022. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Installations électriques et techniques – Plans – FDS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  tient  à  la  disposition  de  l'inspection  de  l'environnement,  spécialité  installations
classées,  les  éléments  justifiant  que ses  installations  électriques et  techniques (gaz,  chauffage,
fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans, ou tous les
ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.
--------
les  justificatifs  des  vérifications  périodiques  des  matériels  électriques  et  techniques  et  les
éléments permettant de connaître les suites données à ces vérifications sont tenus à la disposition
des services de secours et de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, dans
un registre des risques.
Constats :  Pas de vérification du réseau électrique depuis 5 ans.
Pas de tenue de registre de risques pour le suivi des non-conformités électriques et techniques.
Observations : Absence de salarié dans l'exploitation.
Absence de fiches de données sécurité des produits dangereux. 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites :  60 jours
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N° 8 : Stockage des produits de nettoyage et des autres produits dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  dispositions  du présent  article  ne sont  pas  applicables  aux équipements  de stockage des
effluents d'élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.
Tout  stockage  de  produits  liquides  inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits  toxiques  ou
dangereux pour l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et  chimique des  fluides.  Il  en est  de même pour  son dispositif  d'obturation qui  est
maintenu fermé.
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-
paroi.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Les  produits  récupérés  en  cas  d'accident  ne  peuvent  être  rejetés  que  dans  des  conditions
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les  réservoirs  ou récipients  contenant  des  produits  incompatibles  ne sont  pas  associés  à une
même rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou
assimilés.
Lorsque  les  stockages  sont  à  l'air  libre,  les  rétentions  sont  vidées  dès  que  possible  des  eaux
pluviales s'y versant.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.
Constats : conforme.
Observations : Les produits dangereux sont stockés dans un local fermé, sous rétention. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (compteur, disconnecteur)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  installations  de  prélèvement  d'eau sont  munies  d'un  dispositif  de  mesure  totalisateur.  Ce
dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres
cubes par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.
En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un
dispositif de disconnexion.
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux.
Seuls  peuvent  être  construits  dans  le  lit  du  cours  d'eau  des  ouvrages  de  prélèvement  ne
nécessitant  pas  l'autorisation  mentionnée  à  l'article  L.  214-3  du  code  de  l'environnement.  Le
fonctionnement de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L. 214-18 du même
code.
Constats : Absence d'un dispositif de mesure totalisateur dédié à l'élevage de porcs.
Absence de relevé mensuel de consommation d'eau dans un registre. 
Observations : Absence de compteur d'eau pour l'élevage porcin.
Présence d'un compteur d'eau unique pour l'élevage bovin du frère de l'exploitant et l'élevage
porcin. 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : 60 jours

N° 10 : Collecte et stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements de
stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.
Constats : conforme.
Observations : Présence d'un plan de collecte des effluents dans le dossier de l'élevage.
Récupération des eaux de lavage dans les fosses. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Stockage des effluents en zone vulnérable

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de
l'article R. 211-81 du code de l'environnement.
Constats : Conforme.
Observations : Présence de fosses sous les bâtiments de 3200 m³.
2 fosses extérieures de 50 m³ chacune.
Stockage d'un an. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 12 : Stockage des effluents en zone vulnérable

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des effluents visés au 2°
du II de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé répond aux dispositions de ce dernier.

Stockage au champ de fumier compact non susceptible d’écoulement FCNSE.

– durée de stockage < 9 mois
– interdit du 15/11 au 15/01 sauf conditions spéciales
– retour sur un même emplacement ≥ 3 ans

– FCNSE : sur prairie, culture implantée depuis au moins 2 mois, CIPAN bien développée ou lit de
10 cm de matériaux absorbants (exemple : paille)

- fumier de volaille : couverture du tas de manière à protéger le tas des intempéries et à empêcher
tout écoulement latéral des jus.

- pour les fientes de volailles issues d’un séchage permettant d’obtenir de façon fiable et régulière
plus de 65% de matière sèche, le tas doit être couvert par une bâche imperméable à l’eau mais
perméable aux gaz.
Constats : Conforme.
Observations : Stockage du fumier compact pailleux au champ sur les parcelles prévues au plan
d'épandage. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Équilibre de la fertilisation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-1
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
En  zone  vulnérable  aux  pollutions  par  les  nitrates,  la  dose  d'azote  épandue  est  déterminée
conformément aux règles définies par les programmes d'actions nitrates en matière notamment
d'équilibre prévisionnel de la fertilisation azotée.
Les quantités épandues et les périodes d'épandage des effluents d'élevage et des matières issues
de leur traitement sont adaptées de manière à prévenir :
- la stagnation prolongée sur les sols ;
- le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage ;
- une percolation rapide vers les nappes souterraines.
Constats : Présence d'un plan de fumure campagne 2021/2022.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 14 : Cahier d’épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, Dossier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, l'établissement des bordereaux d'échanges et du
cahier d'enregistrement définis au IV de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé sont
considérés remplir aux obligations définies au présent article à condition que le cahier d'épandage
soit complété pour chaque îlot cultural par les informations 2, 7 et 8 ci dessus.
Le  cahier  d'épandage  est  tenu  à  la  disposition  de  l'inspection  de  l'environnement,  spécialité
installations classées.
Constats : Absence de présentation du cahier d'épandage sur 2022.
Celui de la récolte 2021 a été présenté.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : 15 jours
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